


2LM
SAS AU CAPITAL de 7.700 €

SIEGE SOCIAL : 18 RUE DU PATIS
44690 LA HAYE FOUASSIERE

RCS NANTES 438 845 414

ASSEMBLEE GENERALE DU 30 OCTOBRE 2020

Procès- verbal de délibération

Le 30 octobre 2020 à 19h30 au siège social,

Les associés de la société 2LM se sont réunis en assemblée générale.

Chaque associé a été convoqué par lettre remise en « mains propres », en

date du 30 septembre 2020.

Les membres de rassemblée ont émargé la feuille de présence en entrant en
séance, tant en leur nom qu'en qualité de mandataire.

La société SAS LPG en sa qualité de Président, représentée par M. Eddy
POULARD, préside la séance.

La société SAS LPG et M. Sébastien GUILLOTEAU, les deux associés
possédant le plus grand nombre de voix et acceptant cette fonction, sont

appelés comme scrutateurs.

M. Gilles LE GUEN assure les fonctions de secrétaire.

La société A.B.G.L., Commissaire aux comptes de la société a été

régulièrement convoqué par lettre remise en « mains propres », en date du 30

septembre 2020.

La feuille de présence est arrêtée et certifiée exacte par le bureau ainsi
constitué, qui constate que les associés présents ou représentés possèdent

110 actions sur les 110 actions formant le capital social et ayant le droit de
vote.

En conséquence, rassemblée est régulièrement constituée et peut

valablement délibérer sur tout ordre du jour.

Le président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de
1'assemblée :



<4 un exemplaire de la lettre de convocation des associés et du

commissaire aux comptes
+î+ la feuille de présence

un exemplaire des statuts de la société
le rapport du président
le texte du projet des résolutions qui sont soumises à rassemblée

Le président déclare que les documents et renseignements prévus par les
dispositions législatives et réglementaires ont été adressés aux actionnaires
ou tenus à leur disposition au siège social pendant le délai fixé par lesdites
dispositions.

L'assemblée lui donne acte de cette déclaration.

Le président rappelle que rassemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du
jour suivant :

^> suppression des articles 17 (Préemption) et 22 (Droit de sortie
conjoint ) des statuts de la société, actualisation limitée (articles 1-21

(ex 23, et 22 ex 24), et renumérotation des articles 18 à 40.

^> pouvoirs en vue des formalités.

Puis il fournit à rassemblée différentes explications à ce titre, s'inscrivant

dans le .prolongement de rassemblée déjà tenue ce jour et qui vient de

s achever.

Il précise donc qu?il y a lieu, selon lui, de procéder à la mise à jour des
statuts de la société en supprimant lesdits articles 17 et 22, ce qui induit la
renumérotation des articles 18 à 40, et à cette occasion de procéder à une
actualisation des articles 1-21 (ex 23), et 22 (ex 24) des statuts de la

société.

Il est ensuite donné lecture du rapport du président.

Puis^ le président déclare la discussion ouverte.

Après un bref échange et personne ne demandant plus la parole, le président
met successivement aux voix les résolutions suivantes :

TEXTE DES RESOLUTIONS

lère Résolution

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport du
président, et ses explications, décide de procéder à la mise à jour des statuts



en supprimant les articles 17 et 22, et avec renumérotation des articles 18 à
40 des statuts.

Elle prend donc acte que les articles 18 à 40 seront désormais numérotés 17
à 38.

A cette occasion, elle décide également de procéder à une actualisation
limitée des articles l (afin notamment de préciser le numéro
d'immatriculation de la société au RCS de Nantes) - 21 (ex 23), et 22 (ex 24)
des statuts de la société.

De ce fait, les articles 1-21 (ex 23), et 22 (ex 24) des statuts seront libellés
ainsi qu'il suit :

«ARTICLE l -FORME

Suivant acte sous seing privé en date à REZE (44) du 8 août 2001 (enr SIE
Nantes le 9 août 2001), il a été créé une Société à Responsabilité Limitée
dénommée n 2LM. ».

Elle a été immatriculée au RCS de Nantes le 13 août 2001 sous le n° 438 845
414.

Elle a été transformée ultérieurement en Société par Actions Simplifiée suivant
décision unanime de l assemblée générale extraordinaire du 4 décembre 2012.

Elle est régie par les lois et règlements en vigueur^ notamment par les articles
L 227-1 et suivants du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts.

Elle ne peut pas faire d'offre au publie (au sens de Vordonnance du 22 janvier
2009).

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L211-2 du code
monétaire et financier, donnant accès au capital ou à Vabtnbution de titres de
créance^ dans les conditions prévues par la loi et les présents statuts. »

«ARTICLE 21 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE

1er § sans changement.

Modalités de la décision d'exclusion.

L'excîusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la
majorité des voix des associés disposant du droit de vote ; Uassocié dont
Vexclusion est susceptible d'être prononcée participe au vote et ses actions

sont prises en compte pour le calcul de la majorité.

Les associés sont consultés sur Fexclusion à l initiative du Président.



Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l associé
exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces actions ; il est expressément

convenu que la cession sera réalisée valablement sans application de la

clause d'agrément aux présents statuts. » (...)

Le reste sans changement.

ff ARTICLE 22 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS

Toutes les cessions d>actions effectuées en violation des dispositions des
articles « Agrément des cessions », « M^odifications dans le contrôle d'un
associé » des présents statuts sont nulles.

Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion.»

Cette résolution est adoptée à Vunanimité.

2ème Résolution

Les décisions de la présente assemblée seront publiées, conformément à la

législation et aux règlements en vigueur, à la diligence du représentant légal
de la société qui a tous pouvoirs à cet effet.

Lassemblée générale donne, en tant que de besoin, tous pouvoirs à son

président, la SAS LPG représentée par M. Eddy POULARD, à Feffet de signer
tous actes et documents utiles et/ou nécessaires à l'effet d'accomplir toutes

formalités légales et administratives, au nom et pour le compte de la société
2LM.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

Clôture

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le
président déclare la séance levée.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après

lecture, a été signé par les membres du bureau.

Le Bureau

Le président
La SAS LPG, représentée par
M. Eddy POULARD



Le secrétaire

M. Gilles LE GUEN

1er Scrutateur

La SAS LPG

2ème Scrutateur

M. Sébastien GUÎLLOTEAU



Mis à jour suite à Assemblée Générale du 30 octobre 2020



2LM
Sootôtè par actions elmti!If1é$

aycaplfsitte/TQOâUrag
Stègô ^oaïsl ; 'I9t Rue du Patïs
44990 LA HAYE FOUA5$i£RË

STATUTS •

TIffîE l " FORME . DËNOMiNATIOM.SOCiALË - SEEGË - OBJET - ÛUREË " EXËRCfGE
^QOiAL
AKTlCLEl-Forme

Suivant acte sous scmg privé en date à REZE (44) du 8 août 2001 (enr SIE Nantes le 9 août 2001), M a été créé une Société à
Responsablîité Limitée dénommée « 2LM ».

Elle a été immatriculée au B.CS de Nantes le 13 août 2001 sous le n° 438 845 414.

Elle a été transformée ultédeutement en Société par Acrions Simplifiée suivant décision unanime de rassemblée générale
extraordinaiie du 4 décembre 2012.

Elle est règle par les lois et règlements en vigueur, notamment par les articles L 227-î et suivants du Code de commerce, amsi que
par les présents statuts.

Elle ne peut-pas faire d'offre au publie (au sens de Pordonnance du 22 janvier 2009).

EUe peut émettre toutes valeurs moblUères définies à Fardde L211—2 du code raonétaice et fmandei', donnant accès au capital ou
à Fattdbution de tibres de créance, dans les conditions prévues par la loi et les présents statuts.

ARTICLE 2 . Dén&fninatioii so&iaïe

Ld cfénominaHon ççciaîe t^o ia Socfôiâ çst ; 2LM

Sur tous EBK aG(ap et docunrients émanatit de là Société, Eâ dértomlhation soclalâ doit êEfè précédée ûu suivie
tmmèdlatemôni des moïe « Soolétç par gctlon? s!tnp!jîi@@ » QU ç(B? inîtl@!s9 « S,A,S. » @t (i'e l'ént.inçlgtton du
capiia! sooisi.

f

ARTICLE 3-Stège?oçl9l

Le slèQe soc)c)l esl nxé : 18, Rue du P^iis 44B90-IA HAYE POUASSIËRË

li peul êtfe trânsférô par [{écfsi'on du Pràsîdent qui osthgbîSitê à modtRsr fgs slatyis en conBéqyenœ. Toutafoiâ. ia
décision desvra âlrâ rçlifîàe p&r ta plys prçcho déclsfon coifaclîve dçs associés,

ARTICLE 4"0bjgt

Ly Sociéfô g pour objel dfrflctement ou indireclemertt, lant en F'rance qu'à l'éfrangËr :

Bureau d'éiudos cahse!!e çn tngânlerie pour la (îortcôiillof! et Ifi ftiaîtdsâ d'ceuvre d'iiifrastruciures routières 6t
voiiles, réseaux dlvëi-s :

Études et conception de prû|ets rouliers Q\ autoroulfers ;

études hydraullqusa et hydrogéologîquâs ,•

Élu(JQ5 tic dâplacemsnl (comptayes pnsumalîques, gnc|uêle ùfiQlne / rfestinatiop, enquêlâs de
statIçnnemGnlr vérifiwtion <f9 espgcité)

* Aménageiïierii. de sécurils \



Page

études ai féflgxiûn pQur i'amén^gômçnl d'îtinérâlféâ routiers, plsteç çydgbiss ou pîétonnes :
•> Assislanoé e rrtaîlriâe d'auvraga, ou m&îlrl§ô d'OÊuvre pour ['smènaggment el la âèâlion dô Vûiriee ou

de réseaux publies el privés ;

Création ôE études dôzonaa d'âinénaflements concertées Q\ lolissemsni? ;
w Aménagemanf cîa aenlra bourg :
n Am^nagçfnçnl dTnFj-asEructurçç pour iran^porta urbain

» Aménagarnem dâ ci'FGufaHon dûucB (deux rouas &l piélons)

» Etudes, dlagnostio réseaux QQW usées / eaux pluvlaiâs
o Asseînissemenl aulonomô

» Racans&mçnt çfe i-ouç fô§ ré^ayît fîxtslants d'un âife (comnriune, fnciustfiele, ,,.) el. compliûllon

su/ support Infônnâïlqitâ
n Am@nsgemenî de cenire d'enfouissem@nt technique, déchBltâi'ie. r&cheî'ûhé de âliè

* AménaâBmanl de basa da loïsirs

o Arrténag^mânt de zonèâ poi'tu^îres, HuviQies ou eéropçftyafres

•> Aménsgeffieni rfe aécurlté 6l d'Irtfrâstfucturea liés au» interférçnces anîcs transporfg rouliêrs ôt

fôrrovfslrââ (suppreââton ds passâfla à niveêu. rriùdtficâiiôrt de tracé par dénivelfaiion...)

9 Mise an canformlté de sïtes )ndus{rie[& (qua!ilè de rejel das Baux, réaménagement de sites,

ffîûdiflcalion ds rsseaux);

» Analyâe dé [9 valçursçça^aç 9 yn prçjçi routier. àutùrûUiièf at \/ùlclâs, réseaux, divers

n Miççîon d'assislance et de conseils techniques dans i$? seçlçyrs publies et privés
fl Études da sîgnaHsalion horiïontalô el vertîGale

4 Asaîslance poyr la création de documonls grçiphfqves à carâciérç? tachrtlquês.

Toules opérations Iriduslrlellos et cofriiïiê relaies 8&rapportani à ;
•- la crô&llûn, l'âc^ufâiiiûtl, ta locâiiBn, îg prise en toc9lion-gôrance de lous fonds da cômfflôfcô, !a prise e halii
l'installallon, l'çxploltatton de fous èlâbllssemônls, fonds dâ comniôfcâ. usines, gfalters, ss rapportant 9 l'una ou
l'aulfa des acllvStès spéGlfiàes ci^aKsua -,
-. Sa p;isa, l'scquisillon, l'exploitsiîon ou ia cgsçion de tays proççclé$ çt brôvote eE droits da propriété inieiîecluelte
çonçemsnliesdfles activités ;
• la parlicîpâliant dlreûfa ou indlroçtç, de te $aû|çté ct^ns tautBB opérâllûns finandérâSi tmiïioblllèrés ou
moblliâfûs w enlrâprîses ûOEnmêrctalôs ou industdëHâô pouvgnt se rsuacher à l'objat sadal DU à touî ob)ôt
similalrç ou connsxa ;
" Eoules. opèreElons quelconques tionlrlbusnt H là rêallàstlon de œl objei.

ARTiCLES-Ourés

La durée de is Soctété est fixée à 09 ans @ çomplçr t.ls çon immalrlûul&llon au Resislfô du CoffiiTiercô et des
Sooiétâg, spufi^s çgs d@ dlasojijtion snticlpée ou ds prorogation,

Les déclsiona de prorogaiion de )a durêe de îa StKiistë ou de diagôEullon arttiçipée sonl prfôes par décision
callQRtÎTO CÎOS pgsççiàs.

ARTICLE 6 - E^roiûô sooîâl

L'ôxercice sooial commence is 1 " janviar de chaqua srtnée et Sa têrrTiine (e 31 déo$!nt>fe.

TITRE il " APPORTS " CAPITAL « FORM5 DES AOTfONS " DROITS ET OBL!GÂT[ON8
ATTACHES AUX ACTiONÊt

ARTICLE 7 - Apports

Lora de la conâlituîîûn de !a SoGiété, il î\ été effèdué les âpporis suivants :

'- apports en numôraire pour un ffiontant tie 7 7QÛ etjrûs



ARTICLE 8-Capitgtçoçl@[

LQ câpilaî social est fixé à !? somtïi& dâ 7 700 euros, divisé en -l'IO aotîons de 70 wrûâ, entièrei-nent Sibârèes et
ds îH6m6 cstogoîio.

ARTICLE 9 " Gornpteîï courante

Les associés pouvant, dâ[lt$ le respect de la réglerTientation on visuôui', ffîëltre à lg dl^pogition ïfè la Sodôte
(aulés sominÈS dont celle-ci peut ^voir hasotn sûus forme d'avances w «Gomplâs cùuranlç». Uç çandifions et
moîîglitês do ces avanças âônt ciétÊrtninées d'accord cornmun entre l'aâsoclé intéressé et ta aoûtélé. Elles sonl,
lo cas échéant, soumises à la pcocèdure d'autorisgtion st da contrôle prévue par l? loi.

ARTICLE 10 - [VlodiHcatIona du Gâpltai s&ôtâ!

1d Le capiial nâ peut être sugntsnté ou rgdull qus par uns décision coltectlva des assooiés stotUçint sur !a rapport
du Présfdëni.
LQ capital social peut êtfô augmê.rttè solf par émission d'açtions ordsnalres ou (Je préférence. aoK par majoratEon
<iu rnoniânl nominal des tiiraa ds capital axistârttâ. .
[! peut éâalèmenl être augfnentë par i'exerçlçe doç drçit? atfachéa e dsa VâEeurç mobillçtrçs donnani accès au
capital, dans Eas conditiôrtS prévues par la loi.
Les (ltre$ de capHal nouvQauïi eçnt émle sçK à [sur montant nomlnsl, soit à cô montent mHJoré d'une prime
d'émîaâiôn.
[là sont ilbéré$ soil par Bpparf an numçrairà y compi'Is par cûffîpensation avsc des créances ilquides et ç^igiblBS
sur tg Société, ?alt par apport en nature, soit par încorps^UEon dâ résçn/e?, bénéfices ou prim?? d'émission, soïl
en conséquence d'une Fuçion ou d'uno scl&âîon.
l!g peuvont gussi êire llhèrês cônséculivement à l'ewrclce d'un droit âHâché à des valeur!? moblliarôs ciortnatlt
âûcès au capliai comprenanti io cas échéant, fe varsamsnt des somities carrespondantôg.

y Les 99sootâs peuveni tlâiésuar au PrêsidBnt IBS pouvoirs néceseaîœs e t<9ff9t de réalîser ou (1@ déciden dans
îos condUiona et dâlals prévus par tg !ol> l'augffientQlion ou îa réductiors du capital.

3e En cas tfaygmenlalian du capltâ! en numérâSfô ou d'émisslon de valsy^ mobiilêi'ÈS donnons ^coès au capital
au tiorinant cEroU à l'9ttribulîon da (itrçs de cféancâs, fôs associés ont, sauf stipulations conlraires évenluelios dea
présente statuts concernant tes actions cie préférence sana droit da votô( proporttûrtneilenienl su montant (fô
Igurç actîonâ, un droit d@ prefèronce à ia çguçcrîpltân des nouveau^ litres émi^. Toutefois, tes 8ssoclô& pûuvent
rononcâr à tîtfë Indlvlciué! à leur droît prârérenUei ttc $i,)uscrtpt(on et la décision d'augmsn^lian du capilai peut
supprimer ce droit préfératliisl d^ns las eondltlonâ prévues par i9 ioi.

4t> Les aciîonà rtouvêif&à de nurnéfôlre cfolvenl obllgatoiramant êîfô Sitaérées lors <S61@ suvsçriptlon d8 îa quotitB
ciiî nominal (ou çiu pslr) prévus pyr la loi ot, [ô cas échéant, de la toUilltç do ta Cirsme d'émfôsfon,

TiTRË II!-ACTIONS

ARTICLE 11 - tndlvigtbilif.é deg a&tions - Usurrzilt

1 - Les SGtiarts &of)l Indivlslblâa à t'égar<i de Sa Sacfôté,
Los cap ropriôta iras dWîortS indfvlses aont représentés eux essembSéea §ènéca[es par l'un d'âux au par Un
ffliïiidatalre coinmun de ieurchoix, A défaut d'acoord entre EUX sur Ee choix d'un rfténtisielfs, ceiui-st asi désigné
par ordôrtrtanûâ du Prôsld&nt du TrEbiine) de Ootïinwrcs âiHtuanl en référë à là deinsndç du copropriéNffi IE! plus
dlHgent,

2 - Ledroilde vote attaché èi'ÊtctIon gppartisnt à l'usufruit!ûrd?nsiaa assembiées gônôreiçs oî-dinâit'ôâ eiaunu-
proprtôlasre dsns les assombléôa générales e>;lraordlnaïres, Câpendanf, fes tllulalreâ ci'açtîons donl la propriété
ôèi démembréâ peuvent convanlr antre sux de toutô autre répartition pour i'e^ôrdcB du droH de i/çte auîi
assemblées génâraies, En ce cas, î!ç îisvront portâr leur canvanlion à [a connalss?nce do la Sociéié pac lettrç
recommandéâ adrosçéô au stègê social, !a SocléEé étent Itanua ïls raâpÈCter cette oonvention pour toulo
aâSêfflbiéS qui sa rêunlmlt après l'expîraiion d'un delà! d'un tnoss suivant l'ânvûl de la têHr$ recçmnrfgndao, te
cachet de La Poste fabsnt foi d$ ia date d'expédition.
Nanobstant les diaposiilonB &l*dêêsus, 1@ nu-pr'opfîétaira a îa droil dé participer e lOUtes las assembièes
Sârrôrales.



ARTICLE 12 - DrûFte et obligatiùns attgohês aux aotîons

1 ' Chaque action dormi? drçit tjana iç$ bênâfieea et i'aotif social à une part proportlonnçlie à fa quotliè çiu capilat
qu'çile rgpréssnte,

2 - Los ^cliûnnafres ns sont rççponssblos des portos qu'à concurrencs dâ taurs apports. Les droit? st obtlg^lîons
aitïii^hês à l'actton suivent le llirè dsnsi quelque ïnaln qu'il passa. La propriété d'uneaction œmparts dé plein droH
adhésion aux statuts el eux déclaîons des assemblées générâtes,

S - Lgs hèntfôrs, créancier&i ayants cirolt ou autres représeniant d'un sdionpalre ne pouvçnl requçrir l'apposilian
de sceliês sur (êtt biênà et Vat&urs ds Ja Société. ni en deinander la partagé gu la HcHatiork ils ne peuvânt &n
aucun cas s'fmmiscer dans !@s actes de $on EtifmlnisEraîIon. Ils ciDlvonl pour î'@xerci? de fçurs drolis s'en i'emeltre
aux fnvenlairôs sociaux et eux dédâlûrtâ dès âaàemblâes génératQS.

4-Ohâque fais qu'il ssrâ néGQoapire dépossédarplusiaursaotiDns paurçxerGsnjrïdrallquÈfconque, ou encore
w ws d'échçnge, de regroupeinenl ou d'attribuilOfi d'aollons, ou en conséquence d'une auginenlsliûn ûy d'Mn?
rédurtîon du cspiiaii d'une -fuBion ou çi© toute amœ opérailan, las titulatrss d'aolions isolées ou en norrtbre
inférieur à celui requis ne pourrûni exâi'cer œ cirolt qu'à ia côïtdltîûrt de fôIt'È ieur affaire personnelle du
regrûup a ment et, !s css éçhô^nl» de i'schat. ou de ta von^ dçç eçtionç neç95Ç9irçi3<

3 - Les actions ayçinî ung vgleur nominaie inrèrîoyre ou ègaig à un monlgnt /iw parflôcrs! @n Confieii çl'^tat
pouvenf être reÉli'ôUpées. usa regroupgments sont dècldéa par les assembiôâs généi'aies d'assoc^éa dans les
candjiiona prévues pour la modification dûs fîtatuls o\ selon IQS disposlllona réglsmsntaires.
ils comporfent l'obligatlçin. pour !@s afl$o(;!é$) <JR procéder QW achafô ou àW cGSsians d'actions nôcoaseires pour
réaiisorlo rsgroupsment.
Si le ou les assoctës ayant pris cet engagemenl et ne le rempHasenl pas, [53 apéFatlonâ de fôgrôupemenl
peuvent être annutêe? à fa demendo de tûyi intéressa D^ns œ cas, Ses achats aî Isa ventes cfç rompus peuvent
$lf& annulés e la defflârtdê deâ âgâoclès qui y ont prûcédè ou ds Isyrs ayarits csuàê, à l'âxceptlon dos associés
dèfailtenls. sans préfudice de touâ [iûffîffîagéô'înléfôlâ s'!! y a lieu.
Ls valeur nofflinâiê dëâ aclions rëgraupésa ne psyt aire supérlsurç à un monfanî fcé par détïi'el an CDnéêii
çl'Etat.
Pour faciliter cas opéralîûtîs. îa Qocîàté cioii, svsnt !§ déi^gion ds l'agaçmbiéû gènçr^l?, obtenir d'un ou de
pfysio^irç associés l'ei'ioagement de servir pendanE un delà! de deux ans, au prix fixé par l'essembfôe. Ig
cônlrepârifs tant à J'aûhàl qu'à [9 vônie des çîfrçs portant éurlea roiïtpus çiu dââ dômandâa tendant à Côffipléter
lo nombre de titres appartenant à chacun deg assocïés inléTeaaéa,
A l'e^pli'gtion du dâlai fixa psr \Q dècreti los aclions non pr^sçnlèes @n vuO da leur regroupEment perdôîlt leur
droEE de Vote ei leur drofl au dlvidsnde est suspendi!,
Les [Hvidendeo doni: 1& paiement a été suspendu sont, an çgs dg rBgroLîpomsnt yllçrieur, versés aux propriéiali'eô
ciss&ûUônsaneîçnnèâdanÊilEirnêsurâoùiiârt'ôntpâséEéatlâinEsparlapresei'fpIton.
Lorsque tas propriâtslra? de tttres nlonl pas ia libre gdmlniçiralion cis fours blene. la dsmgnde ci'ôchango dçs
ancigns \t\^s et tes açhatç ou cessions de rompus nécô69ûlr99 pour réaliser ie regroupsmsrit soni asËhïiil^ç à
des actes de alîrtpi^ admlnlstralton, sauf ci ies nouveaux IHrça sant; dçmandéB 3aus la forma au parteur en
échange de titres nomînatiFs,
Le? titres nouveaux présentem les ffisiries ûaraclérlstlques et ûonfèfënl de plçin drolf et ssng l'accotnpiissemant
d'aucune formalité lç@ mêm?s droîlç régis ou dgi créance qyç içs tltraç gricfçns qu'ils remplacçnî.
Las droits rûote el tes nanljssemenlç soni reportés de piein droit sur les titres nouveaux sllribué? sn
['ôfnplgeêtnént des titres anciens qui en sont gravés.

6 - Sauf Intgrdiciion [àggtei îi ser? fait fna&Sô, su wur$ cte l'e^fetencs dQ l9 ûocEôté OLI lors de sa IJquidatîon, enirê
içu(e& [es ewifons cieô exonéraîlûnâ at [fflpuîâlians fîscates sinsl que ds toutes tsxailons susceplibies ti'âtre
jsupportéeg par ta Société, avant <Se procéder à tgufô répartitîon ou rerïibpuraçmçnt, dé telle man!èt'ê que, âôffîptè
tenu de la valsur nomin^S^ si ds [eur Jouîssance raspectîveç, I?? action? de m6m9 categçriç rççûîvent la mâms
somme nette,

ARTICLE -ïî - Forme des valeurs (nobltièfôs

Les valeurs iraobiiière? ^îTiisos par !9 société sont obli^tolroinarit nom1n@tlve$.
Elles gonl [nscritôâ au nom dô leur tituiaîi'e dsn? de& cùinptôs tônu$ par !a Sûcfété ou par un mandataire ciêsEgnô
à Cet effet.
Tout gsfiocîé peut <tertianc{6r Ig îféllvrance d'une slteslalion d'Inscriptîon en compte,

ARTICLE -14-Lîbâration des acHons

1 " Tuutâ souBcriplion d'actbns GII numér^re sst oblSgatoifôffîent âccampsgnée dy verâemenl de iâ quotilè
mlnlmals prëvuc par (a ici et, le cas ôchégnl, cie !a total[i<ï dB la primQ d'àmleslon. L@ surplus BSI payable sn une



an plusieurs fois aux époqyos et dRns ÎQâ pfîîportlons qui sêfônl iïxèâs par [e Pi'éstdent en fionf^lTlitè^IaJOJ^
Leé appelç da fonds sûnî portés e la conngîssanco das sssoûEés qLiin^ jotJra au moins avanl i'époquB
ohaQUO VBfâmnÉiï^ p^i' fe[tres?C<ïmmwçiéç$ aveo deïïia"^ d'avlâ de rèffîpllon.
l,âs g&sQûîés ani la fâcu'lfê d'effôûiyer des vafôemenîs anlidpés,

2 - A défâUl ({9 ilbéralïon (Jçs sçîjons à i'êiîpifâlion çtu déiai fixé par îe Praâîdent, les suffîmes @î;iâibles,sonl51^
plôin droit, prodyoHves tflnlérêt au taw dg'l'intéFê!: iéssl, à partir dô la data d'&xlgîblSité, (e iùut âans prêluaica i
fêéoufô el .senclions prévus par la loi,

TITRE IV- ÛESS10N " TRANMSSION '- LOÛATïC)^ DIAGTEOH8

ARTlCLB-ig-DéHnKionçi

D^ns t@ çgdrç des prôsents s^luis, les soussîgnâs sùnt Convenue ÇÎBQ dàEînHiôns ci-après :

a) CRâslon : slgp?9 louis çpâraîion à l'rirô ôrtéreuî( ou gralmt enli'sînant te ifônsferi de laplein& propriaté, dô la
nue-propriâtè ou de l'usufruK dss vaieurs ftiQbUÏères émfsBS par la Soofôlé, à eêvaîr ; Cession, tnansmlssion,
éohgnso, iippart en Soclélé, ruâion ci opératîon @çsimî!ée, cèsàlon judlcîglre, ootistllullon dg trusls, nantïsssiïiant,
ilctukfation, EmnsmîsBion unîversails dé p&trîmaînÊ,

b) Aoîion ûu Valeur mabîilèrft : sfgfline les valeurs mobilières émises pgrl@ Spûlélé dûpnsnî atîcèg def&çon
immèdlâtè OU (Mèréa al da qUÈfqU&tTianIèreqUË CQ soit, à l'altrlbullon d'un drûit au oaphal 8î/ou d'un di-ôltâg
Volû dâ la Socîété, âlns! que ies bm? et drQiîs'de souscription @t d'atiilbutlon gUgchés à GSS vateufs mobllièrég.

ARTICLE 16 "Transrïiisslon des. aotlons

La tmnsmîssîôrt cfes sdîons èmÎËBS pSî' ia Société s'ùpère par urt vîrémetii dp ççmplB e compto sur procfoctfon
d'un onfre ciç mt.iuvemgtih Gè tïiouveïnênt est inscrit aw le registre des mouvemânls çolâ et pâfaphô.

ARTICLE t^ "Agrémgnt des cssstons
Agrémantpa'ur toute? ige cesslçns

11 Les8c:l!,orïs "9 P9weni âlre cé(?ées y comPI'[s sntfe @5?Qclés qu'wço i'agrômçnt préaiable d^ Ig coiteÈlivlté
des associés atstuant à !a majorlïè des voix dsa associés dlgposanl du drçiï de voie.

2. Ly demantie ci'agrômem doit êire nûtlîîéé par leure fecomffîancféè avec cfemqnde d'9vïs de recepirçn adreâaéê
au Présidgnl de la Sçcîêié. Indiquant!s npmbrç d'açtîons donila cession eat snvlsagée, le prix d& le Câs$!on, las
nom, prènorm, sdresss, naiîonalltè de E'açquérâur ou s'fl e'aâit d'une psTâDnne morale, sw i'idBntlfîcalion
compiète (dénomination, sfege social, numéro ROS> montBnï Q\ répartiiion du Èâptfai. t'dsniité dé ses cifflgeants
sociau;^ ûette demands d'agrémenl est irartsffîlae parla président auicagsoGlâs,

3\LoprêsKÎ(3ntdisp?s9 d}un d9f5E.dB tra1iî (3) ffîoîsà ûâffîptârdé la réCQpiiûn de le dëmâjldè d'agrêmçni pour
faire connêîire au Cédanl la décisloti rfe îa côlieyiviîé deeassoclÊiî, Coda n&tîfîcstEûn ssî etfBGluéB pârlêîtfe
rscQffîrriitndse ^vac d^mçnde ti'avi? dg réôeptîan. A défaut de répùrtRQ darts le détâl ot-dessUç, i'sgrê^nt ssra
réputé acquis,

4. Las dgQÎàions d'âgrémêrtS ûu dé refus d'agrêmàrtt ne âânl pas ffîôttvéôâ.

6, En cas d'agréitiôrtt, l'âsaocié Câdarti paUE réailaef* ÈIbrÈtYiânl [a cession aUïî condlttons nolifîâfls ctens sa,
£^T^^'9?^/e!1!\hû (fa^sr^ d?,s ^ÇIEOn.?'do.'rt êtr$ ré^!s? .âup[uaiarà
d'agrémënl ; à défeuî dé réatlgatlûn du transfert daha ce délai, i'sgréinent serall frsppê doeaducifè.

$'Rn G8S ('(e.raru8d>99t'8m8r1^ îs Spcfélé est tenuo <(gns un (,i$[ai dç un (1) tïiofô e compter tfe !& noliftcâlion du
refus d'agrémânh d'acquèrlr ou de fÉilre âoquérîr leg àGtlons (le l'assodé G^ant pQrunçupIusiBurs'Etars agréés
ââlon la pracédura cl-cjessus prâvue.

Sf le rachat des adEonan'esi^as réafteé du fait cfô la Société tiwa ce détei d'un cnols; l'acïrémant du ou das
œssiûnnaîra? çsfrépuiâ aûqùîi?,

En cas d'acqulailîon des actfons par iM SoûEâlê, ceilB.oi ssî tânus dang un délai ctô six (6) mois ^
l'acqulâltloFï dé [es céder ou de (as annuief,

îïî^fLl!^î,al,?^,8cliç['ls.s??t'ur! 1lêl? ?u P^ !a scl(;lété ^ '.'étônnlné d'un commun accord entre i&â parties. A
faccord, le prix sera dèlarmlné à dira d'sxpsri, dans les (/oncililong <j$ l'artlcï@ 1843-4 du Coda Glvil.



A^TiûLE (% Mo-diFîcatlons dans Is GortErôl& d'un assacïé

1. En cas ^ matollon w sanç cî@ i'çritçîe (, 23§-3 du Gûdû dacûmme? ^nirôfô d;^e^cfèEt8^^,
ç'Bl^clÏoKTSerirsï^tëparra^
KnÏÏa^'u'n'déïaï £ 8^ura7u^^

GhangamQnltlo cQnirôlQ-at tou^s InforiTi&tfonB sur le ou i&s nouvààux conUûiaireâ.

Sf cetle proyédure n'est pas respgçtès, 1^ Soclélé associée dons le çonUôlo est moçllRâ pourrs être ewlne ^ fô
Société Sens ies condilionB prévues à i'arlicie "Ëw!w!of\ d'W] ^ssooiô",

à, Dans ie délai de 30 Jours e compterdô la rèceplton ct@ l9 "ol'^^n^.^^S"^^^^
Pe^«reu8naaruv^!a"proced^^^^
SSQctâaB"^ill8UMVnrn3r8^éïâ"mod!Ré:tate'qu6pr^
^Taa pa's la procÏÏWô d^^
cûrttrôiê,

3. LesdlspoçUlons cï-dçssys ç'appliquçnt e ia êooiêfô associée qui à acquis e&ttê qusSité à la éUite ci'uw
opération de fusion, d& solàâion ou de diaaalutiûn.

ARTICLE ( ^. RssMatlûns à 1a libre tfûnsrnfôsion dââ aotjonîi

Las associés s'f'ntardisBnt fonnsilâmont, SOU9 peîno d'exclusîpn ci8 la Société et da nuliité des cesalons
o!vorlu6s en vfoEaiIon îiesâtlpulstlons du prèsanl ariïcle, de céder ou Iransmsttre, SOUB quelque fQrma que ce

suit, à Utfe onéreux ou gratuEl, en plaine prQprIêté, nue-propriêtê ou Uâuiïuiti tout ou partiô dss aclions qu'ils
..?^a^?.l\9ndî?.il3n,tACJilenJf.!>l&t1s E? sao^tér à toute personne pTiyslquç oy morate, exploîtantdss açVutÈôs
concuffentgâ de ôôîlêâ de ta QoGiérà, ou e vn$ psraonnô phyglque ou marâlô, cliente ou foumïssedrdêîê^
ef susGopt!bl& cts môttra en pérli les inlérôls, iôâ acEMtés OU'IÉI siluaUon de la Sociélé.

AFîTjÇLE 2.0 Décès d'un assoolé

S ^ ?e_<f!ÏÎ_s d<UJÏ &^aa1^' B[cornP^ t9"u de l'intuitu personae qut caraûléfise la Qacléfâ ôt le regraupomenî
dé ses âostîcrés en fonction de leurs caffîpélenoes proprôB, IQS aûUons de l'âBsccSè cfécédé devronfdwo êîre
Eîcqufseçiw tes mitres assooiês au par toulç peraonne ph^îqyç eî/au moi-BlB qu'ils se Bubstiluaraïsni tolaiemenî
GI?-up8rtl$!!e?e"t.>sous [lé8efv9 du respect ûe la proïédure d'agrâment stipulée wy prêsonts slaïuïs, gy
prorala de,ieu[>,partrc'paE!Dn dçm9 !8 (^pllài oy' à Oêfayi, par la SççlâtO qui devra ensuife'ies'snntiltîr'&n'riduls^nl
$on çaplta! soclati dans un délai maximum tie 9 molG, à <sompl@r du décès,

ARTICLE 2.\^ B^oftistùn d'un asâoûié

L'ewiiusmn d'un associé pçut être prononcée dens iââ Gâ& suivants ;

- dèraut (i'affecllo sodeiatls ;
- ftiésentsnté durabio ^nira associés ;
- dasgçcofti perslstani sur l& gôstEani iêa ôbiectifs et la slrslégie de là Sô&îété :
- iTtsnqueintints d'un assaoié à ses gbllg^Uone ;
• dîssolullùn, radrçsssmsnt ou liquidation JudEçîgires ;
- çhiingQinera de csûnirôle au sens de l'sniûte L. 233-3 tfu Coda de commBrcs :



- axercîcQ tfune gdivilç concurretilQ à càllè de la SùûSété, soifc direciement, soH par l'iniârmâdiaife d'une socÎBtè
filhis ou apilsrenlée :
. violation d'una disposilion çlaiuiatre ;
. oppûsiîion conllnué aux décisions propôaéôs par le Présidenl p^nctanl ciçuï; ç^rçîces âonséculife,
- cohcîamn'atîan pénale prçnonoâa à rencontra d'un assçcîâ personne physîeiue ou mor@le (ou e l'encçnlre de lun
dé sec (itr^êants) ;
" pius gênérslômenti la condamnalion ludiclalre pronûncée à i'enaïnlre d'un essociô persannB physique ou (l urt
tiîrigeant de l'eâsocfé peraûnne marais, suGûaplibiB de meîîrô Brt tiuyge i'irrtage ou l9 rêpijtallon do la SociâlB.

SVIociaKtés d? [g déçîslon d'exçlusion

L'exdusion est prononcée par décision collective des assodés statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de
vote ; Fassodé dont Fexclusioa est suscepti.ble d'êtee pxoaoncée participe au vote et ses actions sont pxises en compte poui; le
calcul de la aiîijorité.

Les associés sont consultés sur l exclusion à i'inltiative du Psésideat.

Cette décision doit également statuer suï le rachat des actions de l'assodé exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces actions ; U
est expxessément: convenu que la cession scia réalisée valablement sans applicatioa de îa clause d agrément aux présents statuts.

La décision d'exdusîûn est nolffîè? à i'asçocia ewly p9r iettrtji recçmmandée a'/ac dQmande d'âvls dB rêteplion à
i'inîiiatE\/6 du Prèsîdéni.

DI&poÊÎtiops tîômrnunos à l'eKG!y^!on de plsîn (jlroîttit à i'o^cluçlpn fgcuifatlvtt

L'exduslan do piain droU et !'&xcîug]on faGultallve entraînent cîôs le prononcé çie ia inosurç ja auâpei'islon dÉ5
clrùlts nort pécuniaires attachés à Is lolalité dos acitlons de l'aseocté exôiu.

La toteilté d&s actions dy l'assooié e>;çlu doit sira ciédée dans [es 90 Jours de [a décision d'exclusîon à toutg
porsanne deçlgnéo comma SI est prévu cl'dessus.

Le prix de rscSîât dos acHons de l'sasoolé e^ôtu eât dèîerrnlné d'un comfrtun aocofd ou e défeul, à dire cTe^srt
dans |âgcortdJfiansd@119rilcSa'IB(13-4duCorfa civil.

Priée d'effet de la dâclsîon d'exiïtDeiort

La dôcisiop d'eKûlusfon prend effôl à cornptâr de son prosioncé,

ARTICLE 22 ~ Nullité des cessions d'acdons

Toutes les cessions d'acdons effectuées en violation des disposlfctoîîs des articles « Agfément: des cessions », « Modïfications dans
le contrôle d'un associé » des présents statuts sont nulles. -——.
s

Au surplus, une telle cession constitue un Juste motif d'exclusion.

ARTtôLË,;^3^ocîHï<?n d'aotlons

La locatlan dss qctjons s@l întorditç,

TlTREV-ADMINISTRATiONDELA^OClËTË

ARTICLE ^ PrésEdenfc de la Socîâté

L£I Saciotâ est rciprésQntâo, (iingèe el sdffilnfôlrée par Uii Président, persçnne phyçîquo ou morolBi associé ou
non, de fa Qoclèlé.

Dés'ignEUion

Lu Préaldârtt da ia Sociélâ a Aié tfôsiynè aux l@?eç ds& présents statuts. Le Prâsidanî fiât anguitô cfêsignè par
déciâlon coliectiva des associas.



Lorsquâ la PrésldQnt ast uns parsonne morale, œîis-ol dâil obllgalolcemenl désîgnsr un rgprgsenfônt permanenl
pefsonnâ physkiUô.

Durcc des fonctions

LQ Prêsidsni e$[ nommé sans Kffîli^lion de durée aux (ermâs f}Q l'pssembléQ générale eîdraorciEnaire sn dêle du
4 i.féœmbre 2012 ayant décidé ta iransforffîatlon ds fa soctôlè en SAS,

Révocation

Lo PréBtdonl pguE être râvoquà pour un [notlf graver psr ctéclslon dô ia calleGiivltâ daç associés prtss à i'Inîllatlvô
d'Uiï ou plusieurs aséociéa réunissant av moins 80 % (.ty c?pit9l @t d^s (icùila ds W\Q de la Sûdélé eî stalusnt s,
ja msjaritâ des 5/4 . Toute rêvoc^lton intervônant QQW qu'un motif grgy.e^olt élebi! ouvfSra ciroit à une
snderftnlsâliûn du Prâsldsnt.

R.éttiUtiéïftlion

La rémunêi"@tton <^u Prô$Iderit est fixée chaque annèâ par déoislon colieotlve des associés,

Pouvoirs

Le Prasidenl diricjs Ig Société ei îa reprêsôrifô à i'ègard des liera, A ce U(r$, il est investi <I6 tous les pouvoirs
nécessglrâs pour agir en touta eirconslance au nom de ia SoGiéléi dans la limite da t'ûbjal sûGial st des pouvoirs
ôîtpressémBnt dàvoiua par IBB dispoçltions légales e1[ te& pràssntÊ Bi@lu(s au^ ctêcisïons coIltîoUvas des associés.

LB PràsidenE pçut, sous $a rasponsabiillè, consentir tûuies délégâllûns de pouvofrs e louî iler$ povr un QU
plusieurs ûbjslâ déterminés.

Le F'résident a seul quatité payr çtéiîider ou autoriser î'éwission d'otîligetions,
fi peut déléguer au Dinsoleur Général oui en acûùi'd avec ce dârnlér, à un ou piuslèuos Dii'éctëUfS Générgux
Délégués, Ses pouvoirs nécessairas pour règiiser dans un d^lai d'un an l'Bmiasîon d'ohllgâlions 8t en arrêter les
nnorieSHés.
Les personnes dBËîgnésâ rendent compte su Préskfsnl dîîns les çontfilîons prsvuos par câ dornier,

ARTICLE â5*RBprê9entaUon soatelâ

Les dolâgués du Comité dWreprise exercent les droits prôws par l'artlcte L 2323-62 el L 2323-93dU God@ <ju
travalf auprès du Président.

Le Comité d'ernreprisë doit êtfô informé des tiêdâtotiS çaliosiivsa dans tes mêffîes condifiôna que iss sssoçlâR,
Les demandes d'InscripHon dès prajsis de ràsotutions pf-êsântéâs paris Comité d'QnIreprlsô doiveni être
adfesséas par un raprçsantsnt du Comité au Présltient,

Css demandes qui soni accompagnaBç du tôKte das projûls de rësoluîions pouvant être anvoyées par tous
moyçnç ôcfiis, Eites tfolvent êire reçues su siêae OQOI&I 16 Jours au tïiolnô avant la ci9le ?09 pour la déciGlon des
associés. Le PrésEdêrtt aoouâs réûâplion da ûas damandâa dans les 'l S Joufê ds leur récâpiiaii.

TITRÉ VI - CONVENTIONS REGLB/iËMÎ^HS - GOm^SAIRËS AUX COTVIPTE$

ARTICLE -2é> CanvenÈÎohQ ontrâ ia âoclétâ efcsas dfrlgaants

Toute ûcinusnlion inten/ân@nt, (jlraçtomçnt ou par personne Enterposéô ônifâ la Sûoiêtà at son ProsFdônt, i'un de
ses djrigâantsj'un de ses Qçsoctésdispoçanl d'une frâûtiûn des'droits dé vole Qupérlâufâ e 10%ou.s'ilBragit
d'une aociâtè assodéê. la Socîétë la canifôlant au sens da l'srt!c!e L 233-3 du ôade dé cOEHmerce doit ê(fô pçrièe
e !a cortrtâisaance dêè Gomi'nlBsoîres ïiuï; camptas dans 1g mais d9 s^ conclusion.
Le PrâsEdant ou llntérassê doiti (iîins le mois de te conclusion d'une convenllon, en gvis&r lo Çommîssgiro aw
comptes par îettre fâcottiftiandéâ aveo demancîe d'svts da réception,
Les Gortimissaîres aux comptas prôsantsnt 9U>i SBSOCÏBS un rapport sur !? (îoncluafon st ['exécution des
convenlions au cours de i'exerclos écouié. Lea assocléa steluçnl gur ce rapport lors de ia cfècislon côiiaGlïvô
$t3luant sur lââ ûomples de cgt sxgrclOB.



lô? interdictions préwsB à l'grtfde 1226-43 dy Codç do commercQ a'appllquent w Présidgnt et aux dirigeants dô
la Saclétà.

ARTlCLE^i^" Con'imissaîros gux comptçs

La collactivHQ des associé? déslQne, iorsque cote âsl obligatoire en vartu dss dispositions tésâlôs el.
réglômentaires, pour la durée, dàn$ tes conditions et WQG îa missiûn Eî>;ée parla !oî, notamment an ça qu)
û&nosme le contrôla dès ûomptâa sociaux, un pu pluâlôurs Coffiffîlssâirég sux comptes lïtuiaires el un ou
pluslaurs Commlssalrss ^w coi'nptos suppléants,

Lçfôqye la désignelïon d'un commissaire QW comptes [HuiaEre et d'uri coinrïiissairô Éiiix comptes suppiéant
cîèffîêUrs faûUltâliva, c'Êât à la collsôtfviiê das agsodéâ, Slâtuânt darts Isa condilîons r&quiâe$ pûUi' les dècîeions
ordinaires ou extraarôinairss, qu'il appartient de procéder à dô tsiles dêslgnalîons, si ôile io Juga çppartun.
En outre, la nomination <Tun eonwissaira aux ôôrfiptes paurra être deiti@ndés en Justice par un ou ptuslêUi's
gssoctés représentsnt ay mç!ns J@ çfl^iàfn? ^y ûiîpt(§L

Les CoiTuniâsaii'es aux comptes doivent être inviiBç e partlçipçr e toutas les daoislona colleclivâs dons tôS mêmes
conditions que Isa associés,

TITRE VI] - DECiSrOMS ÛË L'ASSÔCIE UNIQUE OU DECISION? ÛOLLEGT?S D^S
ASSOCIES

ARTICLE 2-8 Lîôcisions çoirgctfve& ofîlÏgatQlrâs

La coliectf^lté deâ associés est asule compélânte pour prandre leç décision? suivantes :

- transformdtion d& la Soçiélé ;
" {ïiûdfflcâtian du (iapîta! sociol ; augmantatîon (sous resùn/9 des évânluelfes dslûgations qu'aito pourrait
consantif, dgns les çondltîone prévues par Is loi), arrîoriissement et réduction ;
- fusion, sc!sslûri> apport partiei d'gctîfs ;
- djssoiutkm ;
- nominalîon das Commîs&alrss aux comptes ;
- noiYiinallon, râinunéfaElôn, du Prèçid^nî ;
. approbgtiçn des comptes annueis et affectation <ie& résuHats ;
' appfabatkw des convanllons conclues snire la Sociéîô el ses (Hr}ge9nE$ çu associes ;
" modification dss statutSi âauflrânôtôrt du sièçe social ;
- rWffîSnaiiDn du Lîquidataur at dècisîons râlalivsç aw opérations da Hquidaiion ;
- agrémart doa cessions d'aolions ;
- exclusion d'un Eissoûlé ôt suspension d& aââ droite dâ voté ;

ARTICLE réglas de m<îJor(Ëé

Saufsilputalions spécirîques ççntratres &t ô>!pfôsses des présent? êtâEutç, )@? çiéeiçlons oçilôetives (fes aççociQs
scmt adoptées e la majorité des voix des assoolés dlspôâant dy droil de vole, prèéenis ou rsprésenlês.

Soiiâ la même rasan/a. io droii do vota a([schô avx pctiçns Ba( pi-opDritonn^I à (9 quotité du capllai qu'sllas
rÉp^éâentent.

Par exception aux dispositions qui proçâçtanî, ÎQS dgçfôion? çQi{@çtiv9s iimitetlvemant énumarées ci*aprôs doivent
&lre adopEéçs à i'unanimlté dçs associéâ dfspoaant du droit de vote :

- QQVsa prévues par te8 dfsposKfons [égalés ;
- tes décisions ayant pçur sffsi d'aygmenîQr ieç @ngaggrn@nfô dss associés, ai nçi9mmBnt l'atigmantation du
capila] par majoration du rnonîanl ncimlnsi <fes iitres cfs ç9plteî gutremsnt qu9 p9r insorporaUon de râsarvas,
bànôfîûes ou primes d'étn!sslon (an. L 526-130> ai. 2 du Cocîe îie conrtrrierâe} ;
- la prorçgallon de fa Société ;
- ta dissoiution de !a Soiilété ï
< ta transformation do !a âoçièiè w Société (S'une autre forme ;

ARTICLE'SCi' IViodq!ît$s dss déûision& çoilectivâs

Les dàcîsionG coîlactlvfia son! prises sur cûnvocsîion ou à Hnitiatîvâ du Prèsiclent.



Ellos rflsuftBnl <fe la réunion d'une assçmbiés ou d'un proc9S"v^rî?gI çignç p^r laus !as associés, Eiies pevvent
ëgaïefïienï être pflâes par tous mo/ens de télécoinffîunlcanon é!eclronique,

Pendsnl [a pédode de liquidation dgia§çclétê( las dàçlsiçng çoltetïtivaa ^ont prises sur convocatîon ou e
i'Initlaliwî du Uqulciateur.
Tout. associé à !â dfôiL de pârttôîpâfauK déoisiûriâ colteciivas, pBrsonnallâtnôni ou par ffîfindatSifè. ùu à distance,
par vola éleûtfomqua, dgns ies condiilons prévues par la !ol ôî les prêsenls staiuls, quel qua sçH Js nombre
d'actlons qu'H possède, il doit jusîiîîer de sort Identité et dô l'inâcdptîon su comptô dâ Ses âûttans au jour de Sa
décision coltectîve irois fours ouvrés au molnâ avert! la f'éunlgn d? l'asgetïi^té^, e 2éf0 h&ufô, li@ure de Paris

Tgui a$sooié a le droit {ia partiûlpêr aux dàdâions calleçlivas, pgreonnelîsmanï çu par mandataîrs, ou à distanco.
par voie âiactronîqye, d@pç les conditions prévues psr ia lu! M les préaertts ataiulê, que! ^UÊ soit Iç nonfi&fe
d'âclions qu'il }iôâsèdô. Il doit jusllfisr de sap îdgntiiç at de l'inscrtpUon en compts da ses aclîons au |our de [a.
décision colteçtlve Irois foyrç ouvres au moins avant la réunion de i'aôfiôffîbîèe, e zéfô heUfô, heure cie Pgris.

Toutefois, fa Soûiétà prendrg en oonsidéralion, tous iss transfertâ dé prôpfiété des EHrea qui pourcont Intân/enir
pendant ce deial de irols Jours, pûUf suiànt que (BsdSts ïransferts !uî sgignl nçtiRâs au plus fsfd la veilla da
l'ssserrtbièei à 15 hsufôs, Houre de Psris,

ARTEGLE .^ Aasembléee

Les iissociés se réunlssônl en assamblsç syr ç(?nvocalîon du PrésMônf su âiège $0013; ou en loui eulrs iiey
niénliùtlilê dans ia çonvat.iaîion.

Seion S'srficle L Â323-67 du Code du (ravsll, Is Comité çi'çnlrgprisB peut dçfnander @n justfôs la dâsignslîgn ci'up
mandatairo chargé de convâquef rassemblée gértérai'e des assoolés en 6ââ d'Ut'gÉnce.

La cçnvocaijûn est effeoluée parioiiSînoyâns dô caftirtiunJQation ôcrUe Î5 jours su ffiains avenl ia data dG la
réunion, Elle Indique l'ordfe du jour.

Toutefois, l'asssmb[ç9 peut se réunir sanç dè[B[ si (aus Isa associés y conssnienl.

L/EisaambSéa ast présidée par le Présldënl ou, en son abâencô par un ââsùtîîé désigné psr l'assemyée.

Lors de ohïttjUs asaeffîbiéei une fauille dç prâ?enû@ mçntiçnn^nt lli((onli!é tls çîisqw §ç?wîô, \Q nombre
dfâctîonE3@t:!flncinibretIflVojKi,ionl[ il dispose ssfaéleblfs 61. CQrilfféâ pâi'Iepf'ésideni de séance aprâs avôii'éîé
dûiïisn! étnârciéa par ieç assactàs prôsçnts ou leurs représentants

L,es associés peui/enl se faire reprasgnler gux délitîéralions de l'ssssmbiés par un auirs @ssoclè ou par un Iters,
Les pûuvolrs pûuvent âlro cfonnas par Eous-fnoyenâ éorEtâ et nûiâtYimênt par télécopte.

E!'! cas de voie à dîstanûB BU moysn d'un formulaire de vofë éieolrottique, ou d'un vote par proçurailon donné par
élgrtâiure BJÉûiranîqua, cçïui-çi ç'exercô dans iôs conditions prèvué$ par te résl&rriern^iion en vigueur, soit âùus ia
formsd'una signature éfeçironlqiiêâécufiséeeu sens du décret M*2001'272 du 30 mafs 2001, âoii sous is fofffîë
d'un procédé flabfe.d'ldenirfieàtiOn gârsnlissani son iisn avâc \l^ç\Q auquel slis ss rattache.

La Prcsîdonl de Séance étabiit Urt pracéà-verbal dos déllbérallons dsvûnt tî0n(enlr laa ffîenfiana prévues à l'arNe
ci-Eiprèe,

ARTICLE 9Zlpfocés<vârb8UxdôâdêGisiC)tis coilectiv^â

los dacisions caifeclîvôs prî$e& en assefttbiêe doivsnl oirâ consîataes par éûftf dans dos pfocès-vôrbauî; établis
sur lin regteiro spécial ou sur dss fauisies mobile? numâri.itôas. Les prooéç-verbBux sonl sîsnés par le Prèsidftnl
de l'Agsembiéâ et par les associés présenta,

Les praces'-varhaux doivnn! îndlquer (a dale &t le; IÎÊU de Ig rôunlon. !eâ nom, prénoms et quaSIlé du Président de
6âan?, l'IdeiUIlé des associés présenta et rëpréasntéâ, [es documents a-t informaîtona çofflmunlqués
prêâlgblemenl âu^ ââàociés, urt (•âsume das déb9Îs. arnsl qu? le texte <!es résoiuHons mlsss aux voix at pour
chaque rèsoiulîon ÎQ sens du W\B, t.to chaciUô ââsoolé,

En cas de décision ûûlîeotiva rêstfijsnt Ou coneênlêmefU unftnifTiê dé lous lea âasûôlés éxprliné dans un âtiiè, csl
aûiâ doit meiitlonner les doGuments et Infarmslîong communiquas préalablaniâni sux assaclés. lî çgt signa par
tous les asâoçîéé eî fëlransén'ft sur îe raglstre ^péctel au sur les feullias mobEIgs numéroîêâs vlsàg çi.dessus.



ARTICLE Î>S infonnatlon prôarabîe ç!&3 asseoies

Qvel que soK ts modB de GonsuStçtîani (oute ctôoleioo des assocîés doil avoir fait i'objpl d'une Informaflon
préalable comprenant tous I$â dûcumeriis Bt Informattons psrmettsnt eyit aBsaciés dQ se pranonGQr un
connsiâsanw de çeyss sur la ou les ràsolutlons soumlseâ à leur approbation,

Lôi'squû les décisions colieûtïvêa doivent aire prises en 9ppS[cg{ion dg la loE sur le ou las rapports du Préslçiçnt
Bt/ûU des GoWmissaîres aux çgnriplâs, Iç çu le? rapports doivenl être communiqués aux aaaociég 15 Jaurs avant
îa data d'êlgblissernem du procès-'yôrbaï de la dédston dos associés.

Las sssoriés peuvefU à loule époqu? rngis sçvs résep/e d@ ne pss sntraver ta tîonne marôhs çts IEI Çociélé,
consuiler au slègo sooîaS, ol, lô cas échéarst pi'endfg copie, paur Sas trois dçrniers exeroicesi des refilstres
sociaux, de t'iiwentâlre et des comptes annuals, du fabieau des ["ésuïîâts dââ cinq darniçr? Ewardceç, dçs
comptes consolic(ô9, s'il y a ilçu, des rapporta de gestion tlu prôsida-Eit et des rapports des Gûn'imiasakes au
comptas.
S'aglssant da fa décision ççiSiooUve staluanî sur ies compiea annuelgi fë? asçodéa peuvent oblenlr
cammLinlfîation aux frais de la Sûciêîe dss wmpies annuais et) !a cas èchésnti CÎBÇ comptas ççnsolidég du
dernier axercice.

ARTIOIE 5.^ Droit de comrpynlcaUon des Qssctilés

LB droit de communîcatiort des Hssociçç, tg naiure des tîocuiriênis inls à leur disposiîian et las mocîalllaB da layr
mise e dïsposlttan ou cfa leur çnvoi s'exer'ûent dans ies coridilians prévue? par ies dlâpoâilions légaleô si
réfjiementçiirûs,

TITRE VU! - CÛIV1PTË8 ANNUELS . AFFEOTATION Q^ RESULTATS

ARTîCLE âE'çtabIl^emenfreEBppFobaUppiîâ&oompfôsaiinu&ls

Le PrççidGnt élabili les complss annuels tfe i'exercioe,

Qans les sf>i mois da fa ciôture de i'exerclce, les ââsûciês dûfvanl staiuer par ffôcîslon Côilectivê sur les camptB3
annuels, gu vu du rapport de gestion du PrésWant ai des rapports du ou des Cammissairas aux coinptos, fiî la
aociôiâ en estciûîéB.

Lorsque des comples oôrtsolldés sont établis, lis sont présentés avec le rapport ds goâUon du groupe el ies
rapports des Gowmîssaîres aux camptes, lars ds cattô déçlçiçp ço!iBçtiv@.

ARTiGLÉ 9 e Affeçtetlon et répHrtItion dss râgulfôte

1. Toute action en l'absence dé ôatégoris d'actionç ou toutg gcUon d'une même cgtégoris dang l& cas coniraire,
donna droit à une part fietly prôportionnallB à la qutitQ-psrtdu capital ciu'eîte rsprégente, dan$ Isa bâfiéfreos at
résgrvgç ou (lan$ ltacilf s6û!a!. au cours cie l'QXlslôncç de Sa Sacléié camirsô en CRS ds iiquIdaLion,

Ghaqua action supporte ies partes âocïale? dgnç ies mëffîes proporDorts.

2. Après apprabaliod d9s comptes et conàIaEEifion da i'oxistençe d'un b^néflœ dlslribuabte, les associés décidéilt
sa diBiribulion- en totalité ou &n partit}, ou san aîïeclatfôti à un ou plusiôurs posîes de ('ésen/as dan^ ils régisnt
l'sff&ctsllon et i'CTïipIoî.

3. La décîstofi çolteclive des aasociês pçuî dçcidgr la mise en dlâiributlort de tùutê aDmmB pràlKVBû sur \Q roport à
nouvegu bênéfldaire au sur teg réSQp/Bs disponibles e^ indiquant êï;prBçgémanf !gs poslss ti8 réserves sur
leâcjuâié css prélèVQmenfs sont effactués. Toufëfais, feç divldençfes sçnî prélevée pa'i1 prtôrltô sur le bénéfîûe
dlstribuabiti dei'twei-cice.

Ls déûfeîon collective dys assôcîès ou, à dôteui, Fe Prèsidenl, fixe les fïiodalltés da pqiQmani des dfvîtfondaG,

[t.



TITRE K - UQU1DATCT " DlSSOLUTiOH " GONTBSTATION8

ARTfGLË'3 7 Diâsûiutîon " Liqulcfatlort ds ta SQûiété

Ls Socfôté â?l disaouie (Jans les cas prèvua par ia ioi ou sn 099 de dfssciîullan anllclpéo déôldée par tîéci8lon
cailBclîve des flesoclçiB,

La décision collectivs des aâsoclès qui consiate ou déiîide ta dissolution nûmme un ou pluâieurs Liquidateurs.

Le LIquîdataur, ou chacun çt'eux s'ils âôni pSusteurs, fôprésen-ta !a Société. Il djspow des pouvoirs les plus
éteftdus pour réaîîsar l'aeltf tn&mô à l'gmtpble. H est habilité à payarle? çrésnûlers saoiaux el à répartir le soltfs
dîsponiblç autre iea associés.

Les assoûiês peuvent au(gri$@r le Liquidateur à continuer !es s-ffgirâs âûclalôs en coufô et à on Bngager de
nouvelles pour IBS seuls besûins de Î9 !|qutdai[oni

LR proctuil net cîs !a iiquldation, après sput'êfflenl du paâalf, est âffîplDyà au rembour-ssmenl Infôgrat du cspite!
libéré et non âîROrtl de&açlfûns.

Le surplus, s'I! en existe, gst ï'éparii eriire les assoûléâ prùpor9onn@l!êmènt su nombre d'actlon$ dé chaoyn d'eux,

Leç portas, 3'J! en existe, sont supportées par les assadés Jvsciu'à concurrença du Tïiontanî do leurâ apportg.

Si toutes ieâ actions sçnt réunies en uno seule msln, [a dlssùlutiçn de la Oociçilè entraTne, lofôque l'çssocié
unique est uns pefôonne morale, la liïinsmtaslon unEveraallç du patrimûine à l'ss&ocié uniqu@i ç^ns qu'il y ait llsu
à lîqukNlon. confoirméfïienl aux dlsposîtiçn? ci6 llârtioî& 1844-5 du Code oivll-

ARTIGLB^^ GonEestaiïon?

Las contsstaHon? relatives aux âffaireç çacfalBs. survsnant pendent la durâe de ia Socîàté ûy su ççitns de sa
liquidation entre las saâûclésou ?nt!'ê un aasocJé etla Société, seroni.souffilseç 8Ulribunal<fo commerça cia IÎBU
tfu ^lège aocîsl.
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